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Réforme du Budget de l’État





Question n°1 : L’ordonnance du 2 janvier 1959 a duré jusqu’au :
A/ 31/12/2001
B/ 31/12/2005
C/ 31/12/2007



Question n°2 : Les taxes parafiscales instituées par l’article 4 de l’ordonnance du 2 janvier 1959 étaient :
A/ Un système qui n’a pas été remis en cause par la LOLF
B/ Un système qui a été supprimé par la LOLF en 2002
C/ Un système qui a été supprimé par la LOLF en 2004



Question n°3 : Dans quel pays a-t-on inventé en 1984 le système de l’enveloppe globale ministérielle ?
A/ Suède
B/ Royaume-Uni
C/ Danemark



Question n°4 : De quel système la LOLF s’est-elle inspirée ?
A/ Le système de gestion de la performance (SGP)
B/ Le système de la rationalisation des choix budgétaires
C/ Le système du Planning Programming Budgeting System (PPBS)



Question n°5 : Qu’appelle-t-on la conjonction astrale ? 
A/ Le fait que la commission spéciale a été présidée par le PDT de l’AN
B/ Le fait que majorité et opposition se sont entendus (AN & Sénat)
C/ Le fait que Laurent FABIUS devienne ministre des Finances mars 2000



Question n°6 : Comment le Budget était-il voté dans le système de l’ordonnance du 2 janvier 1959 ?
A/ Par chapitre
B/ Par titre de ministère
C/ En distinguant Services Votés et Mesures Nouvelles



Question n°7 : Quelle est l’unité de vote du Budget de l’Etat actuellement ?
A/ Vote par mission
B/ Vote par programme
C/ Vote par chapitre



Question n°8 : Lors du vote du budget, quel article de la Constitution interdit au Parlement de créer ou d’aggraver une charge publique ?
A/ 40 C
B/ 47C
C/ 34C



Question n°9 : Une mission est-elle :
A/ Obligatoirement interministérielle
B/ Obligatoirement ministérielle
C/ Soit ministérielle soit interministérielle



Question n°10 : Le budget de l’Etat est actuellement exécuté par :
A/ Mission
B/ Programme
C/ Action



Question n°11 : Dans l’ordonnance du 2 janvier 1959, le Budget de l’État était exécuté :
A/ En 850 chapitres très spécialisés
B/ En 1850 chapitres très spécialisés
C/ En 50 chapitres très spécialisés



Question n°12 : Les amendements parlementaires ont le droit de proposer :
A/ Une augmentation des crédits d’une mission 
B/ Une augmentation des plafonds d’autorisation d’emplois ministériels
C/ Une augmentation des crédits d’un programme à l’intérieur d’une même mission à condition de la compenser avec la baisse des crédits d’un autre programme sans augmenter les crédits de la mission



Question n°13 : Les amendements parlementaires ont l’interdiction de :
A/ Créer un programme au sein d’une mission
B/ Créer une mission au sein du Budget de l’État
C/ Supprimer un programme au sein d’une mission



Question n°14 : Deux missions du budget de l’État ne contiennent pas de programme. Que contiennent-elles ? 
A/ Des chapitres (10)
B/ Des réserves ou provisions (10)
C/ Des dotations (10)


Question n°15 : Un responsable de programme peut parfaitement pendant l’année budgétaire :
A/ Transférer des crédits du titre 2 vers les autres titres de son programme
B/ Transférer des crédits des autres titres vers le titre 2
C/ Transférer des crédits d’un autre programme vers le sien pourvu qu’il provienne d’une même mission



Question n°16 : Tous les crédits du budget de l’État sont :
A/ Libellés exclusivement en Autorisations d’Engagement (AE)
B/ Libellés exclusivement en Crédits de Paiement (CP)
C/ Libellés obligatoirement en AE et en CP (les deux)



Question n°17 : Une AE peut être reportée d’une année sur l’autre :
A/ A condition de respecter la limite de 3% fixée par l’article 15 de la LOLF
B/ A condition de respecter la limite de 1% fixée par l’article 13 de la LOLF
C/ A condition que l’arrêté soit interministériel et publié avant le 31 mars



Question n°18 : Le calendrier vertueux signifie que :
A/ La Loi de règlement soit votée avant la Loi de Finances rectificative
B/ La Loi de règlement soit votée avec la mise en discussion de la LFI
C/ La Loi de règlement soit discutée avant la LFI



Question n°19 : Le nouveau principe budgétaire créé par l’article 32 de la LOLF est :
A/ Le principe d’unité
B/ Le principe de sincérité
C/ Le principe de spécialité




Question n°20 : La LOLF oblige l’État à tenir 
A/ 2 comptabilités 
B/ 3 comptabilités 
C/ 4 comptabilités




Question Bonus : Dans le Budget de l’État, chaque Budget annexe et chaque compte spécial constitue :
A/ Un programme
B/ Une mission
C/ Une action




Question super Bonus : Une mission de droit commun doit contenir au minimum :
A/ 1 Programme
B/ 2 Programmes
C/ 3 Programmes

